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Segment des questions juridiques 

Première question à l’ordre du jour 
 
Suivi de la discussion sur la protection des employeurs 
et travailleurs qui sont délégués à la Conférence 
internationale du Travail et des membres employeurs 
et travailleurs du Conseil d’administration vis-à-vis 
des autorités de l’Etat dont ils sont ressortissants 
ou représentants 
(GB.326/LILS/1) 

1. Le porte-parole des travailleurs dit que la résolution de 1970 et l’amendement au Règlement 

de la Conférence internationale du Travail adopté en 2010 n’ont pas pleinement remédié aux 

lacunes en matière de protection résultant de l’exception énoncée à l’article V, section 17, 

de la Convention de 1947 sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées. Ce 

constat est illustré par les plaintes soumises au Comité de la liberté syndicale et les demandes 

d’intervention adressées par le groupe des travailleurs au Directeur général pour garantir la 

sécurité de certains délégués des travailleurs en raison des opinions qu’ils avaient exprimées 

à la Conférence sur la situation des droits des travailleurs dans leur pays respectif. Plusieurs 

organisations internationales ont dans le passé modifié l’annexe de la Convention de 1947 

les concernant afin d’accorder une protection à d’autres catégories de personnes, et la 

procédure requise à cette fin n’est pas compliquée ni particulièrement longue. Le groupe des 

travailleurs est prêt à accepter les limitations qu’il est suggéré d’appliquer au champ 

d’application des nouvelles immunités proposées, à l’exception de l’exclusion des réunions 

régionales de l’OIT dont il estime qu’elles devraient être incluses compte tenu de leur 

importance politique. Le groupe des travailleurs approuve la portée des immunités énoncées 

au paragraphe 14. Sous réserve que la question des réunions régionales soit clarifiée, le 

groupe des travailleurs appuie le projet de décision. 

2. Le porte-parole des employeurs dit que la protection prévue par le projet de résolution 

devrait être étendue aux délégués et conseillers techniques des employeurs et des travailleurs 

aux réunions régionales de l’OIT parce que ces réunions sont très importantes et que cela 

serait davantage en accord avec l’article V, section 13, de la Convention de 1947. Si l’octroi 

de l’immunité de poursuites aux délégués employeurs et travailleurs aux réunions régionales 

de l’OIT ne semble pas justifié pour ce qui est des déclarations écrites ou orales à l’égard de 

pays tiers, il n’en va en revanche pas de même pour les déclarations relatives à leur propre 

pays. Pour ce qui est du libellé des dispositions proposées, il convient de noter que le 

nouveau paragraphe 2 i) d) de l’annexe I révisée de la Convention de 1947 porte sur 

l’inviolabilité de tous les papiers et documents, pas uniquement des passeports ou des 

autorisations de voyage, alors que les dispositions du nouveau paragraphe 2 i) c) a trait aux 

restrictions de la liberté de circulation. Le groupe des employeurs appuie le projet de décision 

avec l’amendement proposé. 

3. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement de l’Angola 

dit que, à la 325e session, son groupe a exprimé ses préoccupations quant à la pertinence des 

propositions en discussion et au fait que les immunités concernées étaient calquées sur celles 

dont jouissent les parlementaires dans divers pays. Bien que le projet de résolution prévoie 

la possibilité pour la Conférence ou le Conseil d’administration de lever les privilèges et 

immunités, le groupe de l’Afrique reste préoccupé par l’interprétation de la compétence 

juridictionnelle quant à la levée de ces privilèges et immunités dans les cas où il y aurait une 



GB.326/LILS/PV/Projet 

 

2 GB326-LILS_PV-Draft_[RELME-160408-1]-Fr.docx  

différence d’interprétation en ce qui concerne la distinction entre les actes accomplis par les 

intéressés en leur qualité officielle et à titre personnel, d’autant plus que les institutions 

nationales intervenant dans ce type de cas (parlement, ministère des Affaires étrangères, 

ministère de l’Intérieur) pourraient avoir des vues différentes quant à la reconnaissance de 

ces privilèges et immunités. Le groupe de l’Afrique voudrait avoir la garantie formelle que 

les différents bureaux de l’Organisation dans les pays qui adhéreront à la révision de 

l’annexe I ne deviendront pas un refuge pour des personnes cherchant à se soustraire à une 

arrestation pour un délit ou crime de droit commun ou à une procédure judiciaire. Le principe 

d’inviolabilité ne peut être absolu, ne doit pas être invoqué en cas de flagrant délit et ne doit 

pas faire obstacle à l’ouverture de poursuites judiciaires en pareil cas. Davantage de temps 

devrait être donné aux Etats Membres pour tenir des consultations sur les nouvelles 

propositions du Bureau. Le groupe de l’Afrique propose l’amendement suivant au projet de 

décision: «Le Conseil d’administration prend note des propositions faites par le Bureau et 

décide d’ajourner le projet de décision à la 329e session du Conseil d’administration, en mars 

2017, aux fins de consultations tripartites au niveau national.»  

4. S’exprimant au nom du groupe des pays industrialisés à économie de marché (PIEM), une 

représentante du gouvernement des Etats-Unis dit que la modification qu’il est proposé 

d’apporter à l’annexe I de la Convention de 1947 présente l’avantage d’instaurer une 

protection juridiquement contraignante. Toutefois, si l’annexe I révisée est adoptée à la 

Conférence internationale du Travail mais qu’elle suscite une vive opposition, elle aura 

moins de poids sur le plan politique; certains Membres de l’OIT devront entreprendre des 

procédures très longues et compliquées pour l’accepter et l’adopter et elle n’aura, dans bien 

des cas, que peu d’impact sur la situation des délégués des employeurs et des travailleurs. 

L’incertitude demeure quant au point de savoir s’il existe en droit international un précédent 

dans lequel un Etat a déjà reconnu à ses ressortissants une immunité aussi étendue que celle 

que prévoit le projet de résolution. Bien que le Protocole no 7 sur les privilèges et immunités 

de l’Union européenne contienne des dispositions détaillées concernant l’immunité des 

membres du Parlement européen, les procédures relatives à la levée de l’immunité sont très 

rigoureusement encadrées par le Règlement du Parlement européen. Des éclaircissements 

concernant les procédures et les critères relatifs à la levée de l’immunité qui sont envisagés 

par l’OIT seraient les bienvenus. Le Bureau devrait examiner plus avant les répercussions, 

aussi bien au niveau du droit international qu’au niveau des législations nationales, que 

pourrait avoir l’immunité d’arrestation ou de détention pendant la durée du voyage à 

destination ou en provenance du lieu de la réunion, ainsi que les procédures à suivre car tous 

les cas de figure devraient être clairement définis.  

5. Pour ce qui est du projet de résolution, le groupe des PIEM propose que le nouveau 

paragraphe de l’annexe I de la Convention de 1947 porte le numéro 1bis plutôt que 2; que le 

membre de phrase suivant soit ajouté à la fin du paragraphe introductif i): «…, l’immunité 

ne pouvant toutefois être invoquée s’il y a flagrant délit»; de déplacer, dans l’alinéa i) a), les 

mots «tant durant l’exercice de leurs fonctions qu’après que leur mandat a pris fin» pour les 

insérer immédiatement après les mots «immunité de juridiction»; supprimer les mots «à son 

avis» dans l’alinéa ii) et insérer le membre de phrase «par exemple si un délit est commis 

par ledit représentant des employeurs ou des travailleurs» après les mots «empêcherait que 

justice ne soit faite»; et ajouter, dans les deux derniers paragraphes du projet de résolution, 

les mots «si leur ordre juridique interne le permet» après «telle que modifiée». Si ses 

propositions de modification sont approuvées, le groupe des PIEM appuiera le projet de 

décision. 

6. S’exprimant au nom du groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), un 

représentant du gouvernement du Mexique dit que son groupe reconnaît la nécessité de 

respecter la liberté d’expression des employeurs et des travailleurs qui participent aux 

réunions de l’OIT et souligne l’importance de l’article 40 de la Constitution de l’OIT et de 

la résolution sur la liberté de parole des délégués non gouvernementaux aux réunions de 
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l’OIT adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa 54e session en 1970. 

Toutefois, la similitude entre les privilèges et immunités proposés et ceux qui sont reconnus 

aux parlementaires des Etats Membres est une source de préoccupation. La question ne 

devrait pas être inscrite à l’ordre du jour de la 105e session de la Conférence internationale 

du Travail mais être de préférence examinée à nouveau à une future session du Conseil 

d’administration. Le GRULAC n’appuie pas le projet de décision contenu dans le document 

ni la proposition faite par la représentante du gouvernement des Etats-Unis au nom du groupe 

des PIEM. 

7. S’exprimant au nom du groupe de l’Asie et du Pacifique (GASPAC), une représentante du 

gouvernement de l’Inde approuve la modification du projet de décision proposée par le 

représentant du gouvernement de l’Angola au nom du groupe de l’Afrique. 

8. Un représentant du gouvernement du Zimbabwe dit que les questions soulevées relèvent 

principalement de la compétence d’autres fonctionnaires gouvernementaux et qu’il faut par 

conséquent organiser d’autres consultations au niveau national. A cette fin, les propositions 

formulées par le Bureau devraient être communiquées à tous les Etats Membres, y compris 

à ceux qui ne sont pas représentés au Conseil d’administration. 

9. Le porte-parole des employeurs, faisant référence à la proposition du groupe de l’Afrique, 

met en doute la nécessité de tenir d’autres consultations étant donné que le document sur la 

base duquel les propositions ont été formulées est connu depuis longtemps. La protection 

des délégués des employeurs et des travailleurs aux réunions de l’OIT doit être mise en place 

très rapidement. Cela étant, la proposition du groupe des PIEM n’est pas anodine et devrait 

faire l’objet d’une analyse juridique. 

10. Le porte-parole des travailleurs dit que des éclaircissements concernant les différents points 

de droit soulevés à ce stade seraient les bienvenus. De nouvelles discussions et consultations 

sur la question devraient avoir lieu au Conseil d’administration plutôt qu’au niveau national. 

La proposition du groupe de l’Afrique pourrait être modifiée de façon à se lire comme suit: 

«Le Conseil d’administration prend note de la proposition et demande que le point soit 

reporté pour discussion et décision à la 328e session du Conseil d’administration en 

novembre 2016, afin de disposer de davantage de temps pour tenir des consultations 

tripartites.» 

11. Un représentant du Directeur général (Conseiller juridique) dit que, telle qu’elle est libellée, 

l’annexe I révisée vise uniquement les réunions des organes directeurs ou décisionnels de 

l’Organisation, c’est-à-dire la Conférence internationale du Travail et le Conseil 

d’administration, mais il est possible, comme le souhaitent les groupes des employeurs et 

des travailleurs, d’étendre son champ d’application aux réunions régionales. La proposition 

exposée dans le rapport ne prend pas modèle sur les immunités parlementaires: elle ne 

suggère pas que chaque Etat devrait étendre aux délégués des employeurs et des travailleurs 

le régime d’immunités qu’il accorde à ses parlementaires. Il pourrait toutefois être utile 

d’examiner les différents régimes d’immunités parlementaires à la lumière des dispositions 

exposées aux alinéas a) et b) du paragraphe 14, avec lesquelles ils présentent des similitudes. 

Les régimes des immunités parlementaires sont extrêmement divers et sont souvent articulés 

autour d’une distinction fondamentale entre le «privilège parlementaire» ou 

«irresponsabilité» (c’est-à-dire le fait pour un parlementaire de ne pas pouvoir être traduit 

en justice pour les opinions qu’il exprime ou la façon dont il vote) et l’«immunité 

parlementaire» ou «inviolabilité» (c’est-à-dire la protection des parlementaires contre des 

poursuites civiles ou pénales pour des actes commis en dehors de l’exercice de leurs 

fonctions parlementaires). Alors que les règles relatives à l’inviolabilité sont de plus en plus 

controversées (et ne s’appliquent pas, dans la plupart des pays, en cas de flagrant délit), les 

règles relatives à l’irresponsabilité semblent plus homogènes et sont largement acceptées. 

Pour ce qui est de la préoccupation soulevée au sujet de la compétence de l’OIT pour statuer 
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sur d’éventuels différends relatifs à l’application pratique d’une annexe révisée, deux 

garanties procédurales existent. Premièrement, la décision de lever ou non l’immunité 

appartiendrait à la Conférence internationale du Travail ou au Conseil d’administration; et, 

deuxièmement, en vertu des sections 24 et 32 de la Convention de 1947, les contestations 

portant sur l’application ou l’interprétation de la Convention sont portées devant la Cour 

internationale de Justice qui rend un avis consultatif contraignant. Il est vrai que le Parlement 

européen dispose de règles et de procédures détaillées concernant les immunités 

parlementaires et les circonstances dans lesquelles elles peuvent être levées. L’OIT n’en a 

actuellement pas de semblables. Aucune information ne peut encore être donnée au sujet des 

critères envisagés concernant la levée de l’immunité autres que ceux énoncés dans le projet 

de disposition, mais il existe des principes généraux auxquels il est possible de se référer 

(tels que ceux établis par le Parlement européen). Le Bureau a pris note des propositions 

l’invitant à examiner les procédures actuellement utilisées pour déterminer dans quel cas il 

convient de lever l’immunité et à consulter des personnes qui ne sont pas membres du 

Conseil d’administration. Pour ce qui est de la proposition du groupe des PIEM visant à 

supprimer les mots «à son avis» dans l’alinéa ii) du texte proposé, l’orateur indique que cette 

formule est usuelle et figure déjà dans l’annexe I de la Convention de 1947 et précise en 

outre que c’est à l’Organisation qu’il appartient au final de déterminer si les conditions 

requises pour justifier la levée de l’immunité sont remplies ou non. 

12. Le porte-parole des employeurs convient avec le groupe des travailleurs que la décision 

devrait être reportée au plus tard à novembre 2016, étant entendu que le Conseil 

d’administration devrait à ce moment-là avoir un nouveau document à examiner, dans lequel 

seront incorporés les éléments qui ont été mentionnés par le Conseiller juridique ainsi que 

tous autres éléments pertinents. 

13. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement de l’Angola 

approuve la proposition du groupe des travailleurs visant à ce que la question soit réexaminée 

en novembre 2016, et dit que des consultations avec les Etats et les partenaires sociaux de 

l’OIT devraient avoir lieu dans l’intervalle. 

14. Prenant la parole au nom du GASPAC, un représentant du gouvernement de l’Inde demande 

des éclaircissements concernant la nature des consultations envisagées. Des consultations 

doivent avoir lieu au niveau national avec d’autres ministères que le ministère du Travail, 

car ce n’est pas aux ministères du travail, qui sont représentés au Conseil d’administration, 

qu’il incombera de veiller à ce que la protection prévue soit dûment respectée. 

15. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique appuie la 

proposition visant à renvoyer la question à l’examen à une date ultérieure. Etant donné que 

des consultations doivent avoir lieu dans l’intervalle avec différents ministères nationaux, le 

Bureau devrait élaborer un document mis à jour. 

16. Un représentant du Directeur général (Directeur général adjoint pour la gestion et la 

réforme) dit qu’un document mis à jour sera effectivement établi. Deux séries de 

consultations au moins devraient pouvoir être organisées avant novembre 2016. Le contenu 

du nouveau document sera examiné en détail avec les secrétariats des groupes des 

employeurs et des travailleurs, les coordonnateurs régionaux et les représentants du groupe 

gouvernemental. Des consultations au niveau des groupes et au niveau national pourront être 

organisées par la suite. 

17. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement de l’Angola 

dit que la proposition de modification du projet de décision devrait faire expressément 

référence à la tenue de consultations au niveau national. 
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Décision 

18. Le Conseil d’administration a pris note des propositions faites par le Bureau et 

décidé d’ajourner la décision sur la question à la 328e session du Conseil 

d’administration en novembre 2016, aux fins de consultations tripartites, y 

compris au niveau national.  

(Document GB.326/LILS/1, paragraphe 16, tel qu’amendé.) 

Deuxième question à l’ordre du jour 
 
Amendements au Recueil de règles 
applicables au Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail 
(GB.326/LILS/2) 

19. Un représentant du Directeur général (Conseiller juridique) explique que, depuis la 

publication du document sur Internet, le Bureau a trouvé d’autres points à corriger. Il s’agit 

essentiellement de modifications d’ordre rédactionnel; cependant, cinq propositions 

prévoient un ajout de texte par souci soit de cohérence terminologique, soit de clarification 

de dispositions existantes. Premièrement, la référence faite, dans le paragraphe 37 de la Note 

introductive, à l’Institut international d’études sociales, qui n’existe plus, devrait être 

supprimée. Deuxièmement, au paragraphe 1.5.4 du Règlement, il faudrait ajouter «et 

groupes de travail» pour des raisons de cohérence avec le paragraphe 4.2. Troisièmement, 

dans les paragraphes 1.7.1 et 1.7.2 du Règlement, il faudrait supprimer le membre de phrase 

«réservés aux dix-huit Etats désignés par le collège électoral gouvernemental» et ajouter 

«électifs» après «sièges» pour indiquer que le système d’attribution des sièges vacants 

s’applique à tous les membres gouvernementaux, qu’ils soient titulaires ou adjoints. 

Quatrièmement, au paragraphe 3.2 du Règlement, il faudrait remplacer «après consultation 

avec les autres membres du bureau» par «après consultation des Vice-présidents» par souci 

de cohérence avec le paragraphe 24 de la Note introductive. Enfin, il convient d’ajouter les 

mots «et ayant le droit de vote» à la fin du paragraphe 6.1.3 du Règlement, conformément à 

la pratique établie et à un amendement analogue qu’il est proposé d’apporter au 

paragraphe 6.3.1. 

20. Le porte-parole des travailleurs appuie le projet de décision, y compris les nouveaux 

amendements qui ont été présentés. 

21. Le porte-parole des employeurs souscrit au point de vue exprimé par les travailleurs. Il 

propose qu’à un moment donné on envisage de poursuivre la rationalisation de la Note 

introductive et du Règlement pour mieux tenir compte de la pratique en usage. 

22. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du Canada, 

rappelant que son groupe est satisfait du processus de réforme du Conseil d’administration 

– dont les principaux résultats sont une meilleure participation des gouvernements, la 

modification des modalités d’établissement de l’ordre du jour par le groupe de sélection, la 

plénière continue et la tenue d’une seule réunion à la fois –, se félicite des amendements et 

corrections qu’il est proposé d’apporter au Recueil. De plus, le groupe des PIEM a présenté 

les propositions d’amendement ci-après à la Note introductive du Recueil. Premièrement, 

dans le paragraphe 1, supprimer dans la version anglaise le point placé à la fin de la nouvelle 

phrase «Since … Compendium». Deuxièmement, dans la dernière phrase du paragraphe 20, 

supprimer les mots «ou coordonnateur régional» qui figurent dans la parenthèse et ajouter la 
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phrase suivante à la fin du paragraphe: «De même, les noms des coordonnateurs régionaux 

qui ont été désignés doivent être communiqués au Président du Conseil d’administration par 

les groupes régionaux respectifs.» Ces modifications permettront de préciser que les 

coordonnateurs régionaux sont désignés par les groupes régionaux et que leur désignation 

n’a pas à être approuvée par l’ensemble du groupe gouvernemental. Troisièmement, au 

paragraphe 21, ajouter après «son représentant» les mots «ainsi qu’avec les coordonnateurs 

régionaux» afin d’entériner une pratique utile. Quatrièmement, au paragraphe 31, ajouter le 

mot «complète» entre «session» et «du Conseil d’administration»; à la fin du paragraphe, 

ajouter pour plus de précision «en mars/avril pour les sessions de juin et novembre qui 

suivent, et en novembre pour la session de mars suivante». Cinquièmement, ajouter le texte 

suivant à la fin du paragraphe 33: «Il comporte, en annexes, un programme des travaux 

provisoire indiquant clairement le calendrier de chacune des sections, ainsi qu’une liste des 

documents préparés par le Bureau pour information uniquement. Il ne faut pas prévoir la 

tenue de plus d’une réunion à la fois.» Cet ajout permettra d’insister sur la nécessité d’un 

échéancier précis et de perpétuer la pratique consistant à éviter les réunions parallèles. Enfin, 

ajouter à la fin du paragraphe 48 les mots «mais au plus tard dans un délai de six semaines» 

pour assurer la publication des procès-verbaux dans un délai raisonnable. 

23. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement de l’Angola 

appuie le projet de décision et les amendements présentés par le Conseiller juridique. En ce 

qui concerne la publication des projets de procès-verbaux des sessions du Conseil 

d’administration, le groupe considère qu’ils devraient être publiés sur Internet dès que 

possible, et en tout cas au plus tard deux semaines après la fin de chaque session. 

24. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique ne voit pas 

l’intérêt de l’amendement qu’il est proposé d’apporter au deuxième encadré placé sous le 

paragraphe 5 de la Note introductive et visant à remplacer «conférences régionales» par 

«réunions régionales». «Conférences régionales» est l’expression utilisée dans la 

Constitution de l’OIT et devrait être conservée. Le groupe appuie toutes les autres 

propositions d’amendement figurant dans le document du Bureau, y compris les nouvelles 

propositions présentées par le Conseiller juridique. Certains des amendements proposés par 

le groupe des PIEM vont au-delà de la simple mise à jour du Recueil et doivent faire l’objet 

d’un examen attentif. 

25. Le porte-parole des travailleurs déclare que son groupe appuie les amendements proposés 

par le groupe des PIEM, à l’exception de celui qui porte sur le paragraphe 21. A l’époque de 

la réforme du Conseil d’administration en 2011, il avait été convenu que le président du 

groupe gouvernemental pourrait en cas de besoin consulter tel ou tel membre de ce groupe. 

Cette pratique s’est par la suite étendue à la consultation des coordonnateurs régionaux. Bien 

qu’il s’agisse d’une pratique admise, le groupe des travailleurs considère qu’il n’est pas 

nécessaire de l’inscrire dans le Recueil car elle ne concerne que le fonctionnement interne 

du groupe gouvernemental et non l’ensemble du Conseil d’administration. 

26. Le porte-parole des employeurs se rallie à la position des travailleurs en ce qui concerne les 

propositions d’amendement présentées par le groupe des PIEM. Les règles de procédure 

internes au groupe gouvernemental ne concernent pas le fonctionnement du Conseil 

d’administration. Par conséquent, le groupe des employeurs appuie l’ensemble des 

amendements proposés par le groupe des PIEM, à l’exception de celui qui porte sur le 

paragraphe 21. 

27. Un représentant du gouvernement de Cuba demande un délai supplémentaire pour examiner 

les amendements proposés par le groupe des PIEM. 
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28. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique fait 

observer que les amendements proposés par le groupe des PIEM concernent généralement 

la pratique et vont par conséquent au-delà du but initial des amendements. Son groupe 

demande donc le report de l’adoption du projet de décision afin que ce dernier puisse être 

examiné de manière plus approfondie.  

29. Un représentant du gouvernement du Brésil déclare que les amendements que le groupe des 

PIEM propose d’apporter aux paragraphes 20 et 21 sont liés et concernent une question de 

fond, qui mérite plus ample réflexion avant qu’une décision soit prise. 

30. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du Canada 

déclare que son groupe est disposé à retirer la proposition d’amendement au paragraphe 21 

et à passer à l’adoption des autres amendements. 

31. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique déclare 

que son groupe n’appuie pas l’amendement au paragraphe 20 proposé par le groupe des 

PIEM et rappelle que son groupe ne peut pas appuyer la proposition visant à remplacer 

«conférences régionales» par «réunions régionales» dans la Note introductive. 

32. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du Canada 

rappelle que le libellé actuel du paragraphe 20 peut être source de malentendus car, même si 

les coordonnateurs régionaux jouent un rôle clé en coordonnant les positions au sein du 

groupe gouvernemental, il n’y a pas officiellement de «coordonnateur régional» au sein de 

ce groupe. Les coordonnateurs régionaux sont désignés en toute indépendance par les 

groupes régionaux autonomes et leur désignation n’a pas à être approuvée par l’ensemble du 

groupe gouvernemental. Si la deuxième partie de l’amendement au paragraphe 20 n’est pas 

nécessaire, le groupe souhaite toujours supprimer les mots «ou coordonnateur régional» dans 

le texte entre parenthèses et insérer «et des coordonnateurs régionaux» immédiatement après 

la parenthèse pour plus de clarté. 

33. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique déclare 

que, si son groupe convient avec le groupe des PIEM qu’il n’y a pas officiellement de 

«coordonnateur régional» au sein du groupe gouvernemental, et s’il est disposé à appuyer la 

suppression des mots «ou coordonnateur régional» dans le texte entre parenthèses, le 

GRULAC n’est pas prêt à accepter qu’il soit à nouveau fait mention des coordonnateurs 

régionaux dans ce paragraphe. 

34. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du Canada 

déclare que son groupe est disposé à reporter l’examen de sa proposition d’amendement 

concernant le paragraphe 20. Il estime que la proposition d’amendement relative au 

paragraphe 21 n’est plus à l’examen. 

35. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique déclare 

que son groupe ne souhaite pas reporter l’adoption du projet de décision, mais plutôt 

l’examen du rôle des coordonnateurs régionaux et de l’ensemble des amendements connexes 

qu’il est proposé d’apporter au Recueil. 

36. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du Canada 

déclare que son groupe est disposé à retirer sa proposition d’amendement au paragraphe 20 

s’il est entendu que les coordonnateurs régionaux seront désignés par les groupes régionaux 

concernés. 

37. Un représentant du Directeur général (Conseiller juridique) déclare que le Bureau a proposé 

de remplacer «conférences régionales» par «réunions régionales» afin de s’aligner sur la 

terminologie constamment utilisée par l’OIT pour faire référence aux conférences 
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convoquées au titre de l’article 38 de la Constitution et par souci de cohérence avec la 

terminologie déjà utilisée tout au long de la Note introductive (par exemple, paragraphe 53), 

telle qu’approuvée par le Conseil d’administration. Les «réunions régionales» ont remplacé 

dans la pratique les «conférences régionales» depuis 1995. Ainsi, les règles de procédure 

actuellement applicables aux réunions régionales, qui ont été adoptées par le Conseil 

d’administration et approuvées par la Conférence, sont appelées «Règlement régissant les 

réunions régionales». D’autres dénominations utilisées dans la Constitution de l’OIT sont 

tombées en désuétude, notamment l’expression «Conférence générale», qui a été remplacée 

par «Conférence internationale du Travail». 

38. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique, prenant 

note des explications fournies par le Bureau, maintient que l’expression «réunion régionale» 

est utilisée de manière inappropriée. Il conviendrait d’aligner la terminologie utilisée dans 

l’ensemble du Recueil sur celle de l’article 38 de la Constitution ou de modifier la Note 

introductive en précisant, après la première occurrence du terme «conférences régionales», 

que ces conférences sont dénommées «réunions régionales» depuis 1995 mais sont les 

mêmes que celles visées à l’article 38 de la Constitution. 

39. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du Canada 

déclare que faute de pouvoir examiner une proposition écrite, qui permettrait de mieux 

appréhender toutes les incidences de la proposition du GRULAC, son groupe ne peut pas 

appuyer cette proposition. 

40. Un représentant du Directeur général (Conseiller juridique) explique que, suite à la décision 

prise par le Conseil d’administration en novembre 1995 de remplacer les conférences 

régionales de l’OIT par des réunions régionales plus courtes ne comportant qu’une question 

à leur ordre du jour, une série de nouvelles règles ont été adoptées en novembre 1996, puis 

révisées en 2002 et 2008. Le Règlement régissant les réunions régionales indique clairement 

que les réunions régionales doivent être considérées comme des conférences régionales aux 

fins de l’article 38 de la Constitution de l’OIT. Si le Conseil d’administration décide de 

revenir à l’expression «conférences régionales», le Recueil devra être révisé en conséquence. 

41. Le porte-parole des employeurs ne voit pas l’intérêt de revenir sur une terminologie acceptée 

depuis vingt et un ans à propos d’une question qui n’aura aucune conséquence sur les 

résultats et d’engager une révision d’ordre rédactionnel qui concernerait non seulement le 

Recueil, mais aussi d’autres documents. 

42. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique déclare 

que, par principe, son groupe craint que, compte tenu du fait qu’il est difficile d’amender la 

Constitution, il s’agisse là d’une voie détournée pour modifier la terminologie de cette 

dernière. Toutefois, compte tenu de l’ancienneté de la terminologie actuelle, l’intervenant 

est disposé à accepter que l’on remplace «conférence» par «réunion» et que l’on insère une 

note expliquant que les réunions régionales sont assimilées aux conférences régionales 

visées à l’article 38 de la Constitution. 

43. Un représentant du Directeur général (Conseiller juridique) déclare que l’insertion d’une 

note de bas de page explicative est possible, même si l’expression «conférence régionale» 

figure dans un encadré de la Note introductive. 
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Décision 

44. Le Conseil d’administration a adopté les amendements apportés au Règlement et 

à la Note introductive du Recueil de règles applicables au Conseil d’administration 

du Bureau international du Travail, tels que proposés en annexe au document 

GB.326/LILS/2 ainsi que les amendements convenus pendant la discussion. 

(Document GB.326/LILS/2, paragraphe 7, tel qu’amendé suite aux discussions du Conseil 

d’administration.) 

Segment des normes internationales 
du travail et des droits de l’homme 

Troisième question à l’ordre du jour 
 
Initiative sur les normes: Rapport conjoint 
des présidents de la Commission d’experts 
pour l’application des conventions et recommandations 
et du Comité de la liberté syndicale 
(GB.326/LILS/3/1) 

45. Le porte-parole des travailleurs accueille avec satisfaction le rapport. Son groupe souligne 

la nécessité d’assurer un suivi systématique et plus approfondi des travaux de tous les 

organes de contrôle afin de garantir que les Membres de l’OIT se conforment aux 

observations, conclusions et recommandations formulées. A beaucoup d’égards, le rapport 

tend à dresser un bilan exagérément positif du système de contrôle, qui ne correspond pas à 

la réalité du monde du travail. Les violations des droits syndicaux et des droits au travail 

sont monnaie courante, même après des années d’efforts de l’OIT. Selon l’intervenant, il est 

en outre regrettable que le rapport ne contienne pas de propositions novatrices visant à 

renforcer le système de contrôle. Si le groupe des travailleurs est favorable à ce que la 

Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations (CEACR) 

tienne des séances plus longues ou plus fréquentes, il est en revanche opposé à la proposition 

tendant à ce que la CEACR continue de «rationaliser le contenu de son rapport», puisqu’il 

est apparu que ce dernier était devenu nettement moins fouillé ces dernières années. Le 

groupe des travailleurs estime judicieuse la proposition préconisant l’organisation de 

réunions et l’échange d’informations entre les différents organes pour améliorer la 

coordination, s’il y a lieu, avec la participation des Vice-présidents employeur et travailleur. 

Il est également favorable à la poursuite du dialogue entre la Commission de l’application 

des normes et la CEACR. L’intervenant relève que les propositions du groupe des 

travailleurs concernant la manière dont le système de contrôle pourrait être renforcé ne 

figurent pas dans le rapport et ne s’explique pas la raison pour laquelle la proposition relative 

à la création d’un organe permanent chargé de statuer sur les réclamations au titre de 

l’article 24 de la Constitution de l’OIT, qui figurait dans le projet de rapport, n’a pas été 

retenue dans le rapport final. Les membres travailleurs appuient le projet de décision et la 

proposition qui y est faite de tenir des consultations supplémentaires avec les mandants en 

vue de formuler des recommandations qui seraient soumises au Conseil d’administration 

pour examen et estiment que ce processus ne devrait pas avoir pour but de redéfinir une fois 

encore les mandats et méthodes ni de revenir sur des idées qui ont été clairement rejetées. 

L’objectif devrait être de déterminer comment rendre le système de contrôle mieux adapté 

aux besoins des mandants et comment protéger efficacement les droits des travailleurs. 
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46. Le porte-parole des employeurs remercie les auteurs de leur présentation détaillée du 

système de contrôle de l’OIT. Le rapport contient de précieuses informations ainsi que 

certaines propositions concrètes visant à améliorer le système, dont la plupart ne sont 

toutefois ni nouvelles ni très approfondies. Très peu de propositions ont été faites en vue de 

remédier aux lacunes constatées. Le groupe des employeurs est d’avis que le rapport n’est 

pas suffisamment critique ni assez ambitieux et qu’il ne tient pas compte de la question 

cruciale de l’adhésion des mandants au système de contrôle. Le rapport décrit les 

mécanismes de contrôle des organes chargés des droits de l’homme sans indiquer s’ils sont 

efficaces dans la pratique, question qu’il est pourtant essentiel d’examiner pour en tirer 

d’éventuels enseignements aux fins d’amélioration des procédures de contrôle de l’OIT. Les 

observations de fond que le groupe des employeurs avait formulées à l’égard du projet de 

rapport et qu’il souhaitait voir reproduire dans l’annexe du rapport final n’y figurent pas. La 

principale conclusion du rapport est que le système de contrôle de l’OIT est devenu très 

complexe au fil du temps et que, pour cette raison, les mandants ont du mal à s’en sentir 

parties prenantes. Il faut rationaliser, simplifier et consolider le système sur la base d’une 

définition claire des fonctions et des mandats respectifs de chacune des entités qui le 

composent. La clarté et la transparence sont indispensables. Le groupe des employeurs 

appuie le projet de décision et espère que le Directeur général traitera comme une priorité la 

formulation de recommandations de fond incorporant les propositions concrètes des 

partenaires sociaux et des gouvernements pour qu’elles soient examinées par le Conseil 

d’administration en novembre 2016. Le Directeur général pourrait envisager la possibilité 

de créer un groupe de travail pour s’occuper de ces questions. 

47. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, un représentant du gouvernement du Ghana 

remercie les auteurs du rapport et indique que les gouvernements attendent beaucoup des 

consultations supplémentaires qui seront organisées par le Bureau en vue de formuler des 

recommandations que le Conseil d’administration pourrait examiner à sa 328e session en 

novembre 2016. 

48. S’exprimant au nom groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), le 

représentant du gouvernement du Mexique relève l’extrême prudence avec laquelle la 

question des améliorations du système de contrôle de l’OIT est traitée dans le rapport. 

Réaffirmant l’appui du GRULAC au système de contrôle, il indique qu’il faut continuer à 

œuvrer pour pouvoir disposer d’un système objectif, impartial, transparent et efficace. Le 

GRULAC a déjà expliqué en détail, dans deux documents, comment le système de contrôle 

pourrait être amélioré, et il serait bon que le rapport rende compte des résultats des 

consultations qui ont eu lieu dans le passé. Il demande que les résultats de ces consultations 

soient publiés avec le rapport afin que les propositions concrètes qui y sont exposées puissent 

être examinées. Il appuie le projet de décision et est disposé à participer activement aux 

consultations futures, dans le respect des principes de transparence, d’équité et d’ouverture, 

afin de recenser les problèmes structurels à l’origine de la crise du système de contrôle et de 

formuler des recommandations pour y remédier. 

49. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Burkina 

Faso, s’associe à la déclaration du groupe gouvernemental et insiste sur l’importance du 

système de contrôle. En l’absence d’indications claires dans le rapport concernant la manière 

de traiter les préoccupations soulevées, le groupe de l’Afrique encourage le Directeur général 

à entreprendre des consultations afin que des recommandations précises et concrètes soient 

formulées lorsque le Conseil d’administration se réunira à sa session de novembre 2016. 
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50. S’exprimant au nom du groupe des pays industrialisés à économie de marché (PIEM), une 

représentante du gouvernement des Etats-Unis s’associe à la déclaration du groupe 

gouvernemental et remercie les auteurs du rapport conjoint, qui contient des informations 

utiles, en soulignant la pertinence de consultations supplémentaires sur les questions 

soulevées dans le rapport. Il conviendrait d’étudier plus avant les propositions relatives à 

l’organisation d’une réunion annuelle des présidents des organes de contrôle et à la 

soumission, par le Comité de la liberté syndicale, d’un rapport à la Commission de 

l’application des normes. Le lien entre la protection des intérêts des travailleurs non 

syndiqués et la transparence et la visibilité du système de contrôle de l’OIT n’est pas clair. 

L’idée d’examiner des moyens d’alléger la charge de travail des gouvernements liée à 

l’établissement des rapports tout en améliorant le fonctionnement du système de contrôle est 

intéressante. Des estimations du coût des propositions exposées au paragraphe 138 

concernant la fragmentation ou l’allongement des sessions de la CEACR devraient être 

effectuées. Les propositions visant à améliorer l’efficacité des procédures de la Commission 

de l’application des normes de la Conférence pourraient être examinées dans le cadre des 

consultations tripartites informelles consacrées aux méthodes de travail de cette commission, 

de même que la possibilité de regrouper les plaintes soumises au Comité de la liberté 

syndicale qui portent sur des violations similaires. Le rapport ne répond pas à la question de 

savoir comment la protection des droits des travailleurs et des employeurs serait garantie 

dans l’hypothèse où l’épuisement des recours nationaux deviendrait obligatoire ou si un 

mécanisme de filtrage des cas insuffisamment étayés était mis en place. La référence, 

figurant au paragraphe 147, à un meilleur équilibre entre les obligations des Etats qui ont 

ratifié les conventions et les autres appelle des éclaircissements. Certaines mesures devraient 

être examinées de manière plus approfondie, notamment le fonctionnement et l’interaction 

des différents organes de contrôle et les conséquences des procédures parallèles ou qui se 

recoupent partiellement; l’amélioration de la coordination des procédures au titre de 

l’article 24 et des procédures engagées devant le Comité de la liberté syndicale; la 

codification de la pratique établie dans le règlement; l’amélioration de la transparence quant 

aux critères de recevabilité; l’accélération des procédures; la possibilité d’améliorer l’ordre 

d’examen des allégations de violations en établissant des priorités; et la possibilité de prendre 

des mesures provisoires pour faire face à des situations urgentes. Le groupe des PIEM tient 

à réaffirmer son soutien sans faille et sa confiance absolue à l’égard du système de contrôle 

et appuie le projet de décision. 

51. S’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres, un représentant du 

gouvernement des Pays-Bas appuie les déclarations du groupe des PIEM et du groupe 

gouvernemental et indique que l’Albanie, la Turquie, la Serbie et la Géorgie s’associent à sa 

déclaration. Il remercie les auteurs d’avoir procédé à une analyse détaillée et approfondie du 

mécanisme de contrôle et d’avoir garanti la participation des mandants tripartites à ce 

processus. L’Union européenne souscrit au projet de décision et entend contribuer aux 

efforts faits pour continuer d’améliorer le mécanisme de contrôle de l’OIT qui, en l’état, est 

déjà bien conçu et efficace. Elle croit comprendre que le rapport s’inscrit dans un processus 

à plus long terme, dans le cadre duquel la participation tripartite, la transparence et une 

gestion efficace du temps sont importantes, tout comme le sont les propositions relatives aux 

moyens d’améliorer la coordination et la cohérence des procédures compte tenu de la gravité 

des plaintes, aux mécanismes nationaux de règlement des différends et aux obligations des 

Etats qui ont ratifié les conventions et de ceux qui ne les ont pas ratifiées.  

52.  S’exprimant au nom du groupe de l’Asie et du Pacifique (GASPAC), un représentant du 

gouvernement de la Chine remercie les auteurs du rapport, qui est très complet, et se dit 

favorable à la proposition relative à l’organisation d’une réunion annuelle entre les 

présidents de la Commission de l’application des normes, de la CEACR et du Comité de la 

liberté syndicale. Un moyen d’améliorer la transparence pourrait être de sélectionner les cas 

soumis à la Commission de l’application des normes selon les critères objectifs proposés par 

le Bureau. Les commentaires des mécanismes de contrôle devraient être fondés sur des 
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sources reconnues telles qu’elles sont définies dans les règles de l’Organisation, ce qui 

garantirait leur conformité à la situation réelle, et le recours à d’autres sources devrait être 

évité car celles-ci risqueraient de ne pas être fiables. Les attributions de la CEACR et du 

Comité de la liberté syndicale et le lien entre leurs travaux devraient être examinés en vue 

de clarifier leur rôle respectif. Le GASPAC est favorable à l’utilisation des technologies 

modernes pour simplifier les procédures pour la soumission des rapports et propose 

d’accroître le nombre d’experts qui siègent à la CEACR, compte dûment tenu de la nécessité 

de garantir un équilibre géographique. Le GASPAC approuve également l’idée que des 

possibilités de règlement des différends soient recherchées au niveau national avant que les 

affaires en question ne soient soumises au BIT, ainsi que la proposition relative à la 

fourniture d’une assistance technique pour promouvoir la ratification et la mise en œuvre 

des conventions. Le GASPAC est impatient de participer à l’organisation des futures 

consultations sur les moyens d’améliorer le système de contrôle.  

53. Un représentant du gouvernement de l’Inde indique que le gouvernement de son pays 

s’associe à la déclaration du GASPAC et remercie les auteurs du rapport conjoint. Le 

système de contrôle fait partie intégrante de l’OIT. L’Inde est partisane d’un dialogue 

continu et plus transparent entre la CEACR, la Commission de l’application des normes et 

le Comité de la liberté syndicale. La procédure régissant aussi bien la recevabilité des cas 

que leur classement devrait être précisée afin d’aider les pays à se préparer. La proposition 

visant à ce que soit créé un autre organe permanent indépendant ne présente aucun intérêt 

sur le fond, et l’intervenant réaffirme que le gouvernement de l’Inde n’est pas favorable à la 

création d’un tribunal interne distinct chargé de régler les différends concernant 

l’interprétation des normes de l’OIT. Il faudrait en savoir plus sur la proposition relative aux 

procédures nationales de règlement des différends visant à alléger la charge de travail du 

système de contrôle et à établir des liens plus étroits avec les mécanismes nationaux. L’OIT 

devrait jouer un rôle de facilitation plutôt qu’un rôle de contrôle.  

54. Un représentant du gouvernement du Brésil indique que le gouvernement de son pays 

s’associe aux déclarations du GRULAC et du groupe gouvernemental. Sans vouloir suggérer 

que le système de contrôle de l’OIT devrait être constamment révisé, l’intervenant juge 

indispensable de veiller à ce que son cadre institutionnel soit clair, prévisible, à jour et 

acceptable pour tous. Il faudrait s’attacher à rendre le système plus rationnel, à répondre aux 

besoins des pays et à renforcer leur capacité de respecter les normes internationales du 

travail. 

55. Un représentant du gouvernement de la France, s’associant aux déclarations du groupe des 

PIEM et de l’Union européenne, salue le travail effectué et indique que le gouvernement de 

son pays souhaite participer à une réflexion permettant d’optimiser la production des 

rapports sur l’application des conventions afin de mieux mobiliser les ressources là où elles 

sont le plus nécessaires, notamment au vu de la gravité ou de l’urgence des cas. Il est 

également important de traiter de la question de l’interprétation des normes, qui a conduit à 

la paralysie au sein de la Commission de l’application des normes à deux reprises. Il n’existe 

à ce jour pas d’instrument légitime permettant de trancher les différends d’interprétation. La 

difficulté, pour ne pas dire l’impossibilité, de former un recours auprès de la Cour 

internationale de Justice démontre la pertinence d’étudier la possibilité de recourir à 

l’alternative prévue par l’article 37, paragraphe 2, de la Constitution quant à la création d’un 

tribunal interne de résolution des conflits. Cette réflexion, à laquelle la France est prête à 

participer, devrait être un moyen d’approfondir les conséquences pratiques et juridiques de 

la mise en place d’un tel mécanisme. 

56. Un représentant du gouvernement de la Turquie indique que le gouvernement de son pays 

s’associe aux déclarations du groupe gouvernemental, du groupe des PIEM et de l’Union 

européenne et remercie les auteurs du rapport conjoint. Remédier aux problèmes rencontrés 

par les travailleurs, qu’ils soient ou non syndiqués, est l’objectif le plus important de l’OIT, 
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et le contrôle du respect, par les Etats Membres, des normes internationales du travail sert 

les intérêts de ces deux catégories de travailleurs. Toutefois, s’il est question au 

paragraphe 129 des intérêts des travailleurs non syndiqués, il n’est pas clairement indiqué 

quelles mesures pourraient être prises à cet égard dans le cadre d’un mécanisme de contrôle, 

ni en quoi elles renforceraient la transparence et la visibilité dudit mécanisme. L’intervenant, 

qui accueille favorablement les propositions visant à améliorer l’efficacité de la Commission 

de l’application des normes, déclare qu’il serait aussi envisageable de publier in extenso les 

déclarations initiales prononcées par les gouvernements dans le cadre de l’examen de leur 

cas par la Commission de l’application des normes afin de permettre à la CEACR de prendre 

note des discussions en pleine connaissance de cause. Pour ce qui est de la sélection des cas 

soumis à la Commission de l’application des normes, l’utilisation de critères d’équilibre 

géographique et d’équilibre entre pays développés et pays en développement ne permet pas 

de rendre équitablement compte de la situation, et d’autres méthodes doivent être envisagées 

pour garantir un véritable équilibre. La soumission à la Commission de l’application des 

normes d’allégations de caractère purement politique liées à des enjeux de politique 

intérieure pourrait nuire à la crédibilité des organes de contrôle. S’il est vrai, comme cela est 

évoqué au paragraphe 142 du rapport, que des mécanismes de filtrage des cas 

insuffisamment étayés pourraient soulager le système de contrôle, le rapport ne répond 

cependant pas à la question de savoir comment fixer des critères équitables aux fins de 

détermination de la recevabilité des cas adressés aux organes de contrôle. Les allégations 

insuffisamment étayées devraient être rejetées, et l’examen des cas faisant l’objet d’une 

procédure devant des tribunaux nationaux devrait être suspendu jusqu’à ce que ladite 

procédure soit menée à son terme. La création d’un nouvel organe permanent chargé 

d’examiner les réclamations présentées au titre de l’article 24 de la Constitution de l’OIT ne 

ferait qu’accroître la complexité du système de contrôle. La Turquie appuie le projet de 

décision et la proposition qui y est faite de procéder à des consultations en vue de formuler 

des recommandations concrètes pour éviter les chevauchements et simplifier le système. 

57. Un représentant du gouvernement de l’Espagne, s’associant à la déclaration de l’Union 

européenne et du groupe des PIEM et indiquant que la Suisse et l’Italie appuient sa 

déclaration, formule des propositions concernant les moyens d’améliorer le système de 

contrôle. Il faudrait allonger la durée des sessions du Comité de la liberté syndicale, pour 

que celui-ci se mette à jour dans ses travaux et lui permettre de se réunir entre les sessions 

du Conseil d’administration afin qu’il puisse donner des orientations au Bureau quant aux 

cas devant être examinés, débattre des recommandations à adopter et solliciter l’avis du 

Conseil d’administration quant aux changements à apporter à ses méthodes de travail. Pour 

ce qui est de la recevabilité, il serait bon de concilier le droit des travailleurs et des 

employeurs de saisir les organes de contrôle de l’OIT avec le respect des procédures 

nationales de protection des garanties. Si, par exemple, la justice n’est pas indépendante, 

l’affaire a été déclarée irrecevable par les juridictions nationales ou les dispositions légales 

ne sont pas appliquées, le Comité de la liberté syndicale devrait considérer que le cas est 

grave et urgent. Il devrait faire preuve de prudence lorsqu’il est saisi d’affaires qui sont déjà 

en cours d’examen devant des juridictions nationales ou même devant des organes nationaux 

spécialisés dans le règlement des différends auprès de l’OIT. Un groupe de facilitation 

tripartite chargé d’évaluer la recevabilité des plaintes, directement ou après épuisement des 

voies de recours internes, pourrait être créé. Pour remédier à l’asymétrie du système liée aux 

différences de ratification et aux possibilités offertes aux partenaires nationaux de présenter 

des plaintes et des réclamations, trois types de mesures devraient être envisagées: i) destiner 

en priorité la coopération technique du BIT aux régions où le contrôle est le moins effectif; 

ii) intégrer dans la stratégie de promotion des ratifications de nouvelles incitations à la 

ratification; et iii) garantir un juste équilibre géographique dans l’exercice du contrôle. Les 

recommandations des organes de contrôle devraient être assorties d’explications détaillées, 

et les séances consacrées aux méthodes de travail des différents organes devraient être 

ouvertes, en partie au moins, aux membres du Conseil. L’Espagne appuie le projet de 

décision et demande au Directeur général d’organiser, lorsque le Bureau sera en mesure de 
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le faire, des consultations supplémentaires sur toutes les questions relatives au système de 

contrôle, éventuellement en novembre 2016. 

58. Un représentant du gouvernement du Mexique dit que les conclusions du rapport confirment 

la nécessité de continuer d’approfondir la réflexion dans le cadre de consultations afin de 

formuler des commentaires et des propositions utiles pour améliorer les procédures de 

contrôle. 

59. Une représentante du gouvernement des Etats-Unis indique que le gouvernement de son 

pays s’associe à la déclaration du groupe des PIEM et remercie les auteurs du rapport, en 

soulignant que le système de contrôle fonctionne bien et remplit efficacement les fonctions 

importantes pour lesquelles il a été créé. Les Etats-Unis souhaitent participer aux 

consultations en vue de rendre le système encore plus efficace et de renforcer sa crédibilité 

et son prestige.  

60. Un représentant du gouvernement du Zimbabwe indique que son pays s’associe à la 

déclaration du groupe de l’Afrique et attend avec intérêt qu’il soit procédé à une analyse 

approfondie des mesures qui pourraient être prises pour limiter le chevauchement des 

procédures des organes de contrôle. Le Zimbabwe appuie le projet de décision.  

61. Un représentant du Directeur général (Directeur général adjoint pour la gestion et la 

réforme) relève que l’intensité de la discussion illustre la complexité de la question à 

l’examen. Le Bureau n’est pas en mesure de répondre aux demandes d’éclaircissement 

formulées par certains intervenants car il n’est pas l’auteur du rapport, mais il veillera à ce 

que ces questions soient traitées dans le cadre des consultations supplémentaires à venir. Les 

modalités et le calendrier de ces consultations pourront également être discutés à cette 

occasion. Il ne pourra vraisemblablement être rendu compte de ces travaux au Conseil 

d’administration qu’en mars 2017 au plus tôt.  

Décision 

62. Le Conseil d’administration: 

a) a reçu le rapport conjoint des présidents de la Commission d’experts pour 

l’application des conventions et recommandations (CEACR) et du Comité de 

la liberté syndicale (CLS) sur l’interaction, le fonctionnement et 

l’amélioration possible des différentes procédures de contrôle découlant des 

articles 22, 23, 24 et 26 de la Constitution de l’OIT et du mécanisme de 

traitement des plaintes relatives à la liberté syndicale figurant dans le 

document GB.326/LILS/3/1; 

b) a demandé au Directeur général de procéder à des consultations 

supplémentaires sur les questions soulevées dans le rapport conjoint en vue 

de formuler des recommandations qu’il soumettra à l’attention du Conseil 

d’administration. 

(Document GB.326/LILS/3/1, paragraphe 3.) 
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Initiative sur les normes: Rapport de la première 
réunion du Groupe de travail tripartite du mécanisme 
d’examen des normes 
(GB.326/LILS/3/2) 

63. Le président du Groupe de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes (MEN) 

présente le rapport du bureau du groupe. Le principal objectif de la première réunion, qui 

était d’élaborer le futur programme de travail du groupe, a été atteint un jour et demi plus tôt 

que prévu, ce qui montre à quel point les débats ont été constructifs et axés sur les résultats. 

Le Groupe de travail tripartite du MEN a décidé de recommander un programme de travail 

initial prévoyant l’examen de 231 normes internationales du travail, organisées en 

20 ensembles thématiques et regroupées par objectif stratégique. Il a également décidé de 

convoquer une deuxième réunion, du 10 au 14 octobre 2016, au cours de laquelle il 

examinera les cinq ensembles d’instruments classés comme dépassés par le Groupe de 

travail sur la politique de révision des normes (le «Groupe de travail Cartier»), dont le suivi 

est inachevé. Pour assister les membres gouvernementaux, huit conseillers pourront y 

participer. Le groupe a convenu par ailleurs de renvoyer les instruments maritimes devant la 

Commission tripartite spéciale créée en vertu de l’article XIII de la convention du travail 

maritime, 2006 (MLC, 2006). Les autres ensembles d’instruments seront examinés 

ultérieurement pour tenir compte de l’évaluation que fera la Conférence, à sa session de 

2016, de la Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, 

2008 (la Déclaration sur la justice sociale), et de l’incidence que cette évaluation pourra avoir 

sur le prochain cycle de discussions récurrentes, ainsi que des prochaines études d’ensemble 

et réunions tripartites d’experts. Le succès de la réunion du Groupe de travail tripartite du 

MEN s’explique par l’état d’esprit constructif et la contribution positive de tous les membres 

du groupe, en particulier ses vice-présidents employeur et travailleur. 

64. Le porte-parole des employeurs souligne l’esprit de collaboration qui a présidé aux travaux 

du Groupe de travail tripartite du MEN et a permis de formuler des propositions par voie de 

consensus, à l’issue de débats constructifs. Ce résultat prometteur permet au groupe de 

travail tripartite d’aborder le programme de travail ambitieux qui l’attend en partant sur de 

bonnes bases. Le groupe des employeurs appuie le projet de décision et se réjouit de 

continuer à collaborer avec les gouvernements et les travailleurs à cette initiative majeure. 

65. Le porte-parole des travailleurs indique que le MEN devrait contribuer à renforcer le mandat 

constitutionnel de l’OIT consistant à garantir la protection des travailleurs et de leurs droits. 

Il est encourageant de constater que la première réunion du Groupe de travail tripartite du 

MEN a donné lieu à des débats fructueux auxquels toutes les parties ont participé de bonne 

foi. La déclaration conjointe de 2015 des travailleurs et des employeurs à propos de 

l’initiative de l’OIT sur les normes a instauré le climat de confiance nécessaire à un processus 

qui s’annonce cependant long et difficile. L’objectif du Groupe de travail tripartite du MEN 

n’est pas de réviser les normes, mais de les classer, de déterminer si certaines doivent être 

révisées et de relever les éventuelles lacunes en vue de prendre des mesures de suivi 

appropriées, notamment l’élaboration de nouvelles normes. Il pourrait s’avérer nécessaire, 

au fur et à mesure de l’avancement des travaux, d’apporter des ajustements au système de 

regroupement des instruments par objectif stratégique. La classification des normes 

constitue en soi une recommandation quant à la suite à donner. La validité des normes du 

point de vue juridique, et par conséquent la nécessité de promouvoir leur ratification et leur 

mise en œuvre, ne devrait en rien être modifiée tant que la Conférence internationale du 

Travail n’aura pas pris de décision conformément à la Constitution de l’OIT. Le système de 

classification utilisé par le Groupe de travail Cartier constitue une bonne base, qui peut 

évoluer au fil du temps s’il y a consensus et à la lumière de l’expérience acquise. Les 

instruments à examiner pendant la deuxième réunion du groupe de travail tripartite ayant 

déjà été classés par le Groupe de travail Cartier, leur examen pourrait commencer sans 



GB.326/LILS/PV/Projet 

 

16 GB326-LILS_PV-Draft_[RELME-160408-1]-Fr.docx  

attendre la décision sur le système de classification définitif. La future évaluation de la 

Déclaration sur la justice sociale n’aura probablement pas une grande incidence sur cet 

examen, mais ce dernier revêt tout de même une importance capitale. Le Groupe de travail 

tripartite du MEN doit veiller à ce que les instruments remplacés par de nouvelles 

conventions portant sur la même question ne soient pas abrogés tant que le nouvel instrument 

n’aura pas été ratifié par les Etats qui avaient précédemment ratifié l’instrument considéré 

comme dépassé. Des activités de promotion devront être menées à cet effet. Une analyse 

approfondie s’impose pour déterminer si l’abrogation d’autres instruments dépassés créerait 

des lacunes dans les normes internationales du travail. 

66. S’exprimant au nom du groupe gouvernemental, un représentant du gouvernement du Ghana 

appuie le projet de décision. Le programme de travail initial du groupe contribuera de façon 

significative à atteindre l’objectif général du MEN, qui est de faire en sorte que l’OIT dispose 

d’un corpus de normes internationales du travail solide, clairement défini et à jour. Donner 

la priorité à l’examen des instruments classés comme étant dépassés par le Groupe de travail 

Cartier permettra d’engager le travail de fond sur une base constructive et pragmatique. Le 

groupe gouvernemental se félicite que des conseillers techniques participent à la deuxième 

réunion du groupe de travail tripartite; la réunion sera ainsi plus ouverte et les participants 

mieux informés. Le renvoi de l’ensemble des instruments maritimes devant la Commission 

tripartite spéciale témoigne d’une approche collaborative et institutionnellement cohérente. 

Même si une étape importante a été franchie, les attentes devraient rester grandes, et les 

travaux du Groupe de travail tripartite du MEN seront suivis d’encore plus près une fois 

qu’aura commencé l’examen des normes quant au fond.  

67. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du Canada 

s’associe à la déclaration du groupe gouvernemental et appuie le projet de décision. Le 

groupe des PIEM constate avec plaisir que les débats ont été rondement menés, dans un 

esprit tripartite positif. 

68. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Burkina 

Faso félicite le Groupe de travail tripartite du MEN pour les résultats obtenus suite à sa 

première réunion. Le groupe de travail a fait preuve de souplesse pour constituer des 

ensembles thématiques et a en même temps tenu compte de la nécessité d’assurer la 

cohérence institutionnelle. Il a ainsi contribué à la réalisation du MEN qui est d’assurer que 

l’OIT dispose d’un corpus de normes internationales du travail solide, clair et à jour qui 

permette de protéger efficacement les droits des travailleurs en tenant compte des mutations 

du monde du travail et des besoins des entreprises durables. Le groupe de l’Afrique se dit 

confiant que les prochains travaux porteront leurs fruits et contribueront à ce que le Conseil 

d’administration prenne les décisions qui conviennent en vue de la mise en œuvre de la 

politique normative de l’OIT et du renforcement du consensus tripartite sur le rôle des 

normes internationales du travail dans la réalisation des objectifs de l’Organisation. Le 

groupe de l’Afrique soutient le projet de décision. 

69. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Mexique observe 

que la première réunion du Groupe de travail tripartite du MEN s’est déroulée dans un esprit 

constructif, marqué par le dialogue et la recherche d’un consensus. L’excellent travail réalisé 

par le groupe permettra de disposer d’un corpus de normes adapté à l’évolution et aux défis 

du monde du travail. Cette entreprise de révision sera nécessairement longue et complexe; 

elle doit par conséquent être transparente et ouverte à tous et ne pas se traduire par une 

réduction des droits des travailleurs. Le GRULAC se félicite de la participation de 

conseillers techniques gouvernementaux à la deuxième réunion du groupe de travail 

tripartite, car leur présence contribuera à un débat plus éclairé. Il serait intéressant que la 

séance d’information que le Bureau organise le premier jour soit ouverte à tous les Etats 

Membres de l’OIT. Le GRULAC appuie le programme proposé par le groupe de travail 

tripartite et encourage celui-ci à continuer de rechercher un consensus sur la question de la 
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classification des normes afin de pouvoir aboutir à des résultats concrets. Le GRULAC 

appuie le projet de décision. 

70. S’exprimant au nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), un 

représentant du gouvernement du Cambodge s’associe à la déclaration du groupe 

gouvernemental et appuie le projet de décision. La participation de huit conseillers à la 

deuxième réunion du Groupe de travail tripartite du MEN est une excellente chose, car les 

représentants des gouvernements ne sont pas toujours des experts de la question examinée.  

71. S’exprimant au nom du GASPAC, un représentant du gouvernement de l’Inde appuie le 

projet de décision. Il convient de simplifier et de consolider les normes et de les adapter au 

monde du travail d’aujourd’hui. Le GASPAC espère que le Groupe de travail tripartite du 

MEN tiendra compte de critères tels que le degré de ratification lorsqu’il examinera la 

pertinence des instruments existants. Il devra aussi s’assurer que les instruments trouvent 

leur place dans un cadre d’action cohérent. Le processus d’examen des normes doit être 

transparent, souple et mené de bonne foi. Une évaluation périodique s’impose et les 

décisions doivent être prises par consensus, tout en tenant compte des opinions divergentes. 

L’accent est mis sur la nécessité de prendre des mesures assorties de délais de réalisation. 

72. Un représentant du gouvernement de la République islamique d’Iran souscrit aux 

déclarations du groupe gouvernemental et du GASPAC et appuie le projet de décision. Le 

MEN doit répondre aux besoins du monde du travail d’aujourd’hui. Il est indispensable de 

tirer les leçons de l’expérience acquise par les précédents groupes de travail, ainsi que des 

informations disponibles, notamment celles fournies par les études d’ensemble. 

73. Les porte-parole du groupe des employeurs et du groupe des travailleurs font observer que 

toutes les conditions sont réunies pour que la prochaine réunion du groupe de travail tripartite 

soit un succès, et ils renouvellent leur appui au projet de décision. 

Décision 

74. Le Conseil d’administration: 

a) a pris note du rapport du bureau concernant la première réunion du Groupe 

de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes (MEN) figurant dans 

le document GB.326/LILS/3/2; 

b) a approuvé un programme de travail initial pour le Groupe de travail tripartite 

du MEN qui prévoit l’examen d’un nombre total de 231 normes 

internationales du travail, organisées en 20 ensembles thématiques 

d’instruments regroupés par objectif stratégique;  

c) a décidé que le Groupe de travail tripartite du MEN examinera les ensembles 

d’instruments 4, 11, 13, 16 et 19, qui concernent le suivi inachevé de tous les 

instruments classés comme dépassés par le Groupe de travail Cartier, lors de 

la réunion qu’il tiendra du 10 au 14 octobre 2016; 

d) a renvoyé les instruments maritimes (ensembles 18 et 20) à la Commission 

tripartite spéciale établie en vertu de l’article XIII de la convention du travail 

maritime, 2006 (MLC, 2006), qui en fera une analyse approfondie et fera 

rapport au Conseil d’administration; 
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e) a convoqué la deuxième réunion du Groupe de travail tripartite du MEN du 

10 au 14 octobre 2016. 

(Document GB.326/LILS/3/2, paragraphe 6.) 

Quatrième question à l’ordre du jour 
 
Formulaire proposé pour les rapports 
qui seront demandés en 2017 au titre 
de l’article 19 de la Constitution concernant 
les instruments relatifs au temps de travail 
(GB.326/LILS/4) 

75. Le porte-parole des employeurs note que, outre les questions relatives aux dispositions des 

instruments concernés, le formulaire de rapport contient également des questions très utiles 

sur l’«évolution de la situation et la pratique en la matière» auxquelles chaque gouvernement 

peut décider de répondre ou non. Les adaptations des formulaires de rapport en vue d’obtenir 

des renseignements pertinents dans le cadre du suivi de la Déclaration sur la justice sociale 

ne devraient pas accroître les obligations des Etats Membres en matière de présentation de 

rapports. Le groupe des employeurs a toujours émis des réserves au sujet des études 

d’ensemble qui portent sur un grand nombre d’instruments, car leur élaboration impose une 

charge de travail importante aux mandants et rend difficile une analyse approfondie; il espère 

cependant que tous les gouvernements, ainsi que les organisations d’employeurs et de 

travailleurs, feront parvenir leurs réponses au formulaire de rapport et que l’étude 

d’ensemble élaborée par la CEACR à partir de ces réponses permettra d’obtenir des 

informations pertinentes et complètes. Celles-ci seront particulièrement utiles dans le cadre 

de l’examen des instruments mené par le Groupe de travail tripartite du MEN, étant donné 

que l’examen de l’étude d’ensemble est censé contribuer à la classification des instruments 

visés. Le groupe des employeurs appuie le projet de décision. 

76. Le porte-parole des travailleurs appuie l’approche proposée pour le formulaire de rapport 

qui couvre 16 instruments portant sur différents aspects relatifs au temps de travail, dans la 

mesure où elle vise à améliorer l’efficacité de l’étude d’ensemble et qu’elle est conforme à 

l’esprit de la Déclaration sur la justice sociale consistant à procéder à un examen exhaustif 

des normes de l’OIT. Attirant l’attention sur le fait que les études d’ensemble devraient non 

seulement donner un aperçu de la législation et de la pratique en vigueur, mais aussi 

communiquer des informations pour les discussions récurrentes sur l’évolution de la 

situation et la pratique liées à un objectif stratégique donné, le groupe des travailleurs estime 

que le formulaire de rapport offre un juste équilibre entre ces deux éléments, qui sont 

nécessaires pour fournir aux mandants des renseignements actualisés sur le statut des normes 

de l’OIT relatives au temps de travail dans un monde en mutation rapide et pour élaborer, à 

partir de données factuelles, des recommandations sur d’éventuels besoins en matière de 

normalisation. L’étude d’ensemble devrait alimenter les débats de la réunion d’experts qui 

se tiendra en 2018, dont les décisions seront soumises au Conseil d’administration pour suite 

à donner. Reconnaissant qu’il est difficile pour les mandants de répondre de façon exhaustive 

à un formulaire de rapport au titre de l’article 19, le groupe des travailleurs appuie le projet 

de décision.  

77. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Botswana, 

notant que le formulaire de rapport est particulièrement long et complexe, demande au 

Bureau de faire en sorte que les Etats Membres puissent bénéficier de l’assistance technique 



GB.326/LILS/PV/Projet 

 

GB326-LILS_PV-Draft_[RELME-160408-1]-Fr.docx  19 

nécessaire dans les bureaux régionaux de l’OIT afin de faciliter la communication des 

informations requises. Le groupe de l’Afrique appuie le projet de décision. 

Décision 

78. Le Conseil d’administration: 

a) a demandé aux gouvernements de soumettre pour 2017, en application de 

l’article 19 de la Constitution, des rapports sur les instruments relatifs au 

temps de travail énumérés au paragraphe 3 du document GB.326/LILS/4; 

b) a approuvé le formulaire de rapport concernant ces instruments, qui figure 

en annexe au document GB.326/LILS/4. 

(Document GB.326/LILS/4, paragraphe 6.) 

Cinquième question à l’ordre du jour 
 
Formulaires proposés pour les rapports 
qui seront demandés au titre des articles 19, 
paragraphe 5 e), et 22 de la Constitution 
de l’OIT concernant le protocole de 2014 
relatif à la convention sur le travail forcé, 1930 
(GB.326/LILS/5) 

79. Le porte-parole des travailleurs se félicite de l’entrée en vigueur du protocole de 2014, 

comme suite à sa ratification par la Mauritanie, le Niger, la Norvège et le Royaume-Uni, et 

invite les autres gouvernements à ratifier cet instrument, qui joue un rôle essentiel dans 

l’éradication des formes contemporaines d’esclavage. Le groupe des travailleurs suggère un 

certain nombre de modifications à apporter aux projets de formulaires de rapport, afin 

d’assurer une meilleure cohérence avec les dispositions du protocole. Pour ce qui est du 

formulaire de rapport au titre de l’article 22, il conviendrait d’ajouter, au titre de l’article 3, 

la question suivante: «Prière d’indiquer aussi les mesures prises pour fournir d’autres formes 

d’assistance et de soutien.» Concernant le formulaire de rapport au titre de l’article 19, il 

conviendrait de remplacer l’expression «travail forcé» par l’expression «travail forcé ou 

obligatoire» dans les questions 1.1 et 14, afin d’assurer la cohérence avec le texte du 

protocole. Dans la question 2.2, il conviendrait d’ajouter l’expression «notamment des 

personnes considérées comme particulièrement vulnérables et des employeurs» après 

«Information, éducation et sensibilisation», conformément au texte de l’article 2 du 

protocole. De même, il conviendrait d’ajouter les termes «rétablissement et réadaptation» 

dans la question 3.1, conformément au texte de l’article 3 du protocole. En outre, les mesures 

énumérées étant inspirées à la fois du protocole et de la recommandation (no 203) sur le 

travail forcé (mesures complémentaires), 2014, le groupe des travailleurs propose: que les 

expressions «la promotion de la liberté syndicale et de la négociation collective pour 

permettre aux travailleurs à risque de s’affilier à des organisations de travailleurs» et «les 

garanties élémentaires de sécurité sociale qui composent le socle national de protection 

sociale» soient ajoutées dans la question 2.3; que les expressions «la protection de la vie 

privée et de l’identité» et «un logement approprié» soient ajoutées dans la question 3.2; et 

que l’expression «la promotion de la liberté syndicale et de la négociation collective pour 

permettre aux travailleurs à risque de s’affilier à des organisations de travailleurs» soit 
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également ajoutée dans la question 9.2. Sous réserve de l’application de ces modifications, 

le groupe de travailleurs appuie le projet de décision. 

80. Le porte-parole des employeurs note que peu de consultations ont eu lieu au sujet des projets 

de formulaires de rapport, par rapport au nombre de consultations organisées concernant 

d’autres points. En ce qui concerne le formulaire de rapport au titre de l’article 22, les 

demandes d’information devraient suivre de près le texte du protocole. A cet effet, dans la 

question relative à l’article 1, paragraphe 2, l’expression «la coordination de l’action» 

devrait être remplacée par le terme «l’action systématique». En outre, il conviendrait 

d’ajouter une question pour demander des informations concernant la «coordination, le cas 

échéant, avec des organisations d’employeurs ou de travailleurs». En ce qui concerne la 

question relative à l’article 2, l’expression «ainsi que les organisations impliquées» pourrait 

être précisée. Dans la deuxième question relative à l’article 3, il est demandé aux 

gouvernements de décrire les mesures prises pour «assurer aux victimes une protection 

intégrale, immédiate et à long terme, en vue de leur rétablissement et de leur réadaptation». 

Il conviendrait de supprimer les termes «intégrale, immédiate et à long terme», étant donné 

qu’ils ne figurent pas expressément dans la disposition connexe du protocole. Enfin, comme 

la question relative à l’article 6 semble ne pas rendre dûment compte du contenu de ces 

dispositions, il est proposé de la remplacer par le libellé suivant: «Prière de décrire la manière 

dont les mesures prises pour appliquer le protocole et la convention sont déterminées par la 

législation nationale ou par l’autorité compétente, après consultation des organisations 

d’employeurs et de travailleurs concernées.» 

81. En ce qui concerne le formulaire de rapport au titre de l’article 19, le groupe des employeurs 

estime qu’il devrait apparaître clairement, dans les documents du BIT se rapportant à la 

Déclaration de l’OIT de 1998 relative aux principes et droits fondamentaux au travail et sur 

la page Web de la Déclaration, que, lorsque les conventions fondamentales sont énumérées, 

la référence au protocole est en quelque sorte sous-entendue. De l’avis du groupe des 

employeurs, étant donné qu’il n’existe qu’un seul principe relatif à l’élimination de toutes 

les formes de travail forcé et obligatoire, il ne devrait y avoir qu’un seul formulaire de rapport 

où figureraient les questions concernant les aspects liés à la prévention, la protection et 

l’accès des victimes à des mécanismes de recours et de réparation visés dans le protocole. 

En outre, pour chaque question proposée, la disposition pertinente de l’instrument devrait 

être clairement indiquée. Le groupe des employeurs propose d’ajouter une question sur 

l’adoption, au niveau national, d’une politique et d’un plan d’action contre la traite des 

personnes, conformément à l’article 1.3 du protocole. Le libellé de la question 3.2 n’indique 

pas clairement à quelle disposition du protocole renvoie la référence à l’«élaboration 

d’indicateurs du travail forcé». De plus, la question 4.2 fait mention de l’expression «octroi 

d’une période de réflexion et de rétablissement», qui figure uniquement dans la 

recommandation. Enfin, la question 4.2 parle de «renforcement des sanctions» alors que, 

dans le protocole, il n’est fait aucune mention de sanctions. Sous réserve de l’application de 

ces modifications, le groupe des employeurs appuie le projet de décision.  

82. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Botswana 

déclare que le groupe de l’Afrique appuie le projet de décision.  

83. Un représentant du gouvernement du Mexique souligne que les différentes questions 

devraient correspondre au texte du protocole, lorsqu’il s’agit d’aspects que ce même 

protocole définit comme facultatifs. L’orateur fait à cet égard référence à la question relative 

à l’article 1, paragraphe 2, du protocole en ce qui concerne les consultations, ainsi qu’à la 

question relative à l’article 4 pour ce qui est des poursuites engagées à l’encontre de victimes 

de travail forcé et des sanctions qui leur sont imposées. La question relative à l’article 1, 

paragraphe 3, devrait faire partie des questions relatives à l’article 4, étant donné que les 

activités visées au paragraphe 3 seront décrites en détail dans les réponses à ces questions. 

En ce qui concerne l’article 6, la consultation des organisations d’employeurs et de 
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travailleurs intéressées dont il est question dans la dernière phrase se rapporte à l’application 

de mesures et non à l’application effective de la législation nationale, qui relève uniquement 

de la compétence de l’Etat. D’autre part, la référence à la consultation d’«autres groupes 

intéressés», à l’article 1, paragraphe 2, du protocole, ne figure pas dans le point 1.3 de 

l’annexe II. En ce qui concerne le tableau du point 3.2, l’orateur estime qu’il ne convient ni 

de classer par «catégories» les bénéficiaires des mesures ni de «définir» les pratiques de 

travail forcé, étant donné qu’il n’existe pas de classification générale ou communément 

admise de l’ensemble des pratiques de travail forcé. La rubrique relative à l’élaboration 

d’indicateurs de travail forcé devrait être déplacée dans le tableau du point 4.2, pour que 

celui-ci corresponde au paragraphe 13 d) de la recommandation (section «Contrôle de 

l’application»). Enfin, la référence au «renforcement des sanctions imposées aux auteurs» 

qui figure au point 4.2 n’a plus lieu d’être, étant donné que le paragraphe 13 b) de la 

recommandation fait mention d’«autres sanctions», telles que la confiscation des profits tirés 

du travail forcé ou obligatoire. Le représentant du Mexique conclut que le Bureau devrait 

tenir compte des observations formulées. 

Décision 

84. Le Conseil d’administration: 

a) a demandé au Bureau de garantir que les questions soulevées pendant la 

discussion seront prises en compte de manière satisfaisante dans les 

formulaires de rapport concernant le protocole de 2014 relatif à la convention 

sur le travail forcé, 1930, qui serviront de base à l’établissement des rapports 

dus au titre de l’article 19, paragraphe 5 e), et de l’article 22 de la 

Constitution de l’OIT; et, sur cette base, 

b) a approuvé les formulaires de rapport annexés au document GB.326/LILS/5. 

(Document GB.326/LILS/5, paragraphe 5, tel qu’amendé comme suite à la discussion du 

Conseil d’administration.) 

Sixième question à l’ordre du jour 
 
Rapport de la deuxième réunion de la Commission 
tripartite spéciale instituée pour traiter des questions 
relevant de la convention du travail maritime, 2006 
(Genève, 8-10 février 2016) 
(GB.326/LILS/6) 

85. Le porte-parole des travailleurs note avec satisfaction que tous les points de l’ordre du jour 

de la deuxième réunion de la Commission tripartite spéciale ont été examinés et que 

plusieurs amendements au code ont été adoptés à l’unanimité. Soulignant l’importance de la 

proposition d’amendement concernant le versement des salaires des marins tenus en 

captivité à bord d’un navire ou ailleurs à la suite d’actes tels que la piraterie ou le vol à main 

armée, le groupe des travailleurs est heureux de constater qu’un groupe de travail de la 

Commission tripartite spéciale a été mis en place et qu’il devra examiner cette question et 

soumettre des propositions incluant notamment un amendement au code. Rappelant les 

préoccupations exprimées par les représentants des gouvernements à propos de la procédure 

de soumission d’amendements au code, l’intervenant appuie également la décision de 

demander au groupe de travail de formuler des recommandations visant à améliorer cette 

procédure. 
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86. Le porte-parole des employeurs déclare que le temps imparti pour la discussion lors de la 

deuxième réunion de la Commission tripartite spéciale avait été insuffisant et suggère qu’à 

l’avenir il y ait plus de temps alloué aux débats. Se référant au point i) de la résolution 

concernant la mise en place d’un groupe de travail de la Commission tripartite spéciale, il se 

dit persuadé que l’on trouvera les fonds nécessaires et rappelle que les représentants des 

armateurs avaient déclaré comprendre qu’un amendement concernant la question du 

versement des salaires pendant la captivité du marin ne serait pas automatiquement proposé 

et que d’autres options pourraient être explorées (paragraphes 148 et 150 du rapport de la 

deuxième réunion de la Commission tripartite spéciale). En ce qui concerne la procédure de 

préparation des propositions d’amendement, le groupe des employeurs fait sienne l’opinion 

formulée par les représentants des gouvernements au sein de la Commission tripartite 

spéciale selon laquelle il faudrait élaborer un protocole normalisé pour la soumission et 

l’explication des propositions d’amendement, et se déclare favorable à l’élaboration d’un 

protocole analogue à celui utilisé par l’Organisation maritime internationale (OMI). Le 

groupe des employeurs appuie les alinéas a), b), c) et e) du projet de décision figurant au 

paragraphe 17 et pourrait également appuyer l’alinéa d) s’il est entendu que le groupe de 

travail n’aura pas nécessairement à préparer des propositions d’amendement au code de la 

MLC, 2006, et pourra également proposer d’autres options. 

87.  S’exprimant au nom du GASPAC, un représentant du gouvernement du Japon appuie les 

propositions d’amendement à la MLC, 2006, en particulier celle qui prévoit d’autoriser la 

prorogation de la validité du certificat de travail maritime en vue de remédier au problème 

des navires qui ne peuvent pas obtenir immédiatement un nouveau certificat à l’issue de la 

visite d’inspection effectuée aux fins de renouvellement. Le GASPAC souhaite toutefois 

appeler l’attention sur la question de la date d’entrée en vigueur de l’amendement en 

question. D’après l’article XV de la MLC, 2006, après que le Directeur général a notifié aux 

Membres ayant ratifié la convention les amendements approuvés par la Conférence, le délai 

imparti pour exprimer formellement un désaccord est de deux ans, sauf si la Conférence fixe 

un délai différent. Au niveau mondial, la plupart des certificats obtenus par des navires 

appartenant à des Membres ayant ratifié la convention ont été délivrés en juillet-août 2013, 

juste avant que la convention n’entre en vigueur, et ils expireront et seront renouvelés en 

juillet-août 2018. Si le délai imparti pour exprimer un désaccord reste fixé à deux ans, 

l’amendement ne prendra effet que vers janvier 2019 et beaucoup de navires ne pourront pas 

s’en prévaloir. Pour éviter une telle situation, le GASPAC propose de modifier le projet de 

décision à l’effet que le Conseil d’administration recommande à la Conférence de décider, 

lorsqu’elle approuvera les amendements, de fixer à quatorze mois le délai imparti pour 

exprimer un désaccord.  

88. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du Burkina 

Faso appuie les propositions d’amendement au code portant sur les règles 4.3 et 5.1 de la 

MLC, 2006. En ce qui concerne l’amendement qu’il est proposé d’apporter à la règle 2.2, le 

groupe de l’Afrique se dit favorable à la mise en place d’un groupe de travail de la 

Commission tripartite spéciale et suggère qu’il pourrait également faire des ébauches de 

propositions nouvelles qui viseraient une meilleure mise en application de la MLC, 2006. 

Le Bureau devrait mettre tout en œuvre pour mobiliser les ressources financières qui 

permettront au groupe de travail de mener à bien sa mission. Le groupe de l’Afrique appuie 

le projet de décision, tel qu’amendé par le GASPAC. 

89. S’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres, un représentant du 

gouvernement des Pays-Bas indique que les pays ci-après s’associent à sa déclaration: 

Turquie, ex-République yougoslave de Macédoine, Monténégro, Serbie, Albanie, Norvège 

et Géorgie. Il salue les propositions d’amendement relatives au renouvellement du certificat 

de travail maritime, qui faciliteront la mise en œuvre de la convention dans la pratique. Les 

propositions d’amendement qui concernent le harcèlement et l’intimidation à bord des 

navires attirent l’attention sur une question qui a le soutien de l’Union européenne, comme 
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le montrent les Guidelines to shipping companies on eliminating workplace harassment and 

bullying de 2013 adoptées par les partenaires sociaux du secteur maritime et qui forment la 

base des directives internationales visées dans les amendements. L’intervenant note avec 

satisfaction que le groupe de travail de la Commission tripartite spéciale va se pencher sur 

la question importante qu’est le paiement des salaires pour les marins tenus en captivité, et 

sur la procédure de présentation des amendements, incluant notamment des améliorations 

permettant de mieux anticiper la présentation de ces amendements et de laisser davantage de 

temps pour la phase de préparation. 

90. Un représentant du gouvernement de la Chine indique que son gouvernement a ratifié la MLC, 

2006, le 12 novembre 2015 et qu’il était en train d’amender et de préciser sa législation et ses 

dispositions institutionnelles en vue de la mise en œuvre de la convention. Il veut croire que le 

BIT continuera de fournir une assistance technique à la Chine dans ce domaine et indique que 

son gouvernement est disposé à faire part de son expérience. Si la protection des salaires des 

marins tenus en captivité est en principe acceptable pour la Chine, le groupe de travail devrait 

tenir compte de l’ensemble des opinions exprimées au sein de la Commission tripartite 

spéciale, et le Bureau devrait tenir les parties informées. L’intervenant appuie le projet de 

décision tel qu’amendé par le GASPAC et, plus généralement, exprime l’espoir qu’à l’avenir 

on ne programmera pas de réunions importantes pendant le Nouvel An chinois. 

91. Le porte-parole des travailleurs déclare que le groupe des travailleurs peut accepter 

l’amendement du GASPAC si le même délai est appliqué à l’amendement relatif à la 

règle 4.3, car l’adoption simultanée par la Commission tripartite spéciale d’amendements 

assortis de dates d’entrée en vigueur différentes poserait des problèmes. Un 

sous-amendement est soumis à cet effet.  

92. Le porte-parole des employeurs, tout en exprimant son appui à l’amendement initial du 

GASPAC, déclare que son groupe n’est pas en mesure d’accepter le sous-amendement proposé 

par le groupe des travailleurs à l’effet que les deux amendements adoptés par la Commission 

tripartite spéciale soient considérés comme un tout, car la Chambre internationale de la marine 

marchande (CIMM) n’a pas pu procéder aux consultations nécessaires. 

93. S’exprimant au nom du GASPAC, le représentant du gouvernement du Japon ne maintient 

pas la proposition d’amendement, exprimant l’espoir que la discussion en cours permettra 

de nouvelles avancées d’ici à la Conférence afin qu’une proposition puisse alors être 

présentée pour régler le problème. 

Décision 

94. Le Conseil d’administration: 

a) a pris note des informations figurant dans le rapport (document 

GB.326/LILS/6); 

b) a décidé de soumettre à la 105e session (juin 2016) de la Conférence 

internationale du Travail, pour approbation, les amendements au code de la 

convention du travail maritime, 2006, adoptés par la Commission tripartite 

spéciale, tels qu’ils figurent dans l’annexe I au document GB.326/LILS/6; 

c) a nommé Mme Julie Carlton (Royaume-Uni) présidente de la Commission 

tripartite spéciale pour un mandat de trois ans (2016-2019); 

d) a approuvé la mise en place du groupe de travail de la Commission tripartite 

spéciale et décidé que les coûts de la réunion du groupe de travail, estimés à 
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103 100 dollars E.-U., seraient financés en premier lieu à l’aide des 

économies réalisées au titre de la partie I du budget ou, à défaut, au titre de 

la partie II, étant entendu que, si cela se révélait impossible, le Directeur 

général proposerait d’autres méthodes de financement au cours de la période 

biennale 2016-17; 

e) a décidé de convoquer la troisième réunion de la Commission tripartite 

spéciale en 2018 et demandé au Directeur général d’inclure une disposition à 

cette fin dans les Propositions de programme et de budget pour 2018-19. 

(Document GB.326/LILS/6, paragraphe 17.)  

Septième question à l’ordre du jour 
 
Rapport de la réunion de la Commission tripartite 
maritime ad hoc chargée de l’amendement 
de la convention (nº 185) sur les pièces d’identité 
des gens de mer (révisée), 2003 
(Genève, 10-12 février 2016) 
(GB.326/LILS/7) 

95. Le porte-parole des travailleurs se félicite de l’adoption des propositions d’amendement à 

la convention no 185, qui rendront la convention applicable dans la pratique, car les 

précédentes normes techniques étaient devenues obsolètes. Si l’on veut que les objectifs de 

la convention soient atteints, le plus important est que les Etats du port acceptent les 

documents délivrés par l’Etat du pavillon et facilitent l’accès à terre et le transit vers le navire 

et au départ de celui-ci. La mise en œuvre de la convention révisée entraînera des dépenses 

pour les Etats du port, en particulier si le Répertoire de clés publiques de l’Organisation de 

l’aviation civile internationale (OACI) est utilisé pour vérifier les nouvelles pièces d’identité 

des gens de mer aux points de passage. Le groupe des travailleurs soutient le projet de 

décision en espérant que les Etats du port ratifieront la convention révisée et que le Bureau 

en assurera activement la promotion.  

96. Le porte-parole des employeurs fait observer que les propositions d’amendement visent à 

faire en sorte que les normes techniques figurant dans la convention restent adaptées au 

monde du travail dans le secteur maritime. Le groupe des employeurs appuie le projet de 

décision. 

97. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement de l’Angola 

souligne que les niveaux de développement technologique diffèrent selon les pays et qu’il 

conviendrait d’envisager des mesures de coopération technique pour faciliter la mise en 

œuvre des amendements aux annexes I, II et III de la convention no 185 par les pays 

concernés. Le groupe soutient le projet de décision.  

98. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement de la France 

appuie les deux résolutions et les propositions d’amendement aux annexes I, II et III de la 

convention no 185. Ces propositions se fondent sur une approche technique pour une 

interopérabilité mondiale de la convention en ligne avec l’évolution de la technologie et 

compatible avec d’autres normes internationales, notamment la norme OACI 9303. Il faut 

espérer que ces dispositions, qui sont une nouvelle occasion de disposer d’un système 

opérationnel et à jour, donneront un nouvel élan à la ratification de la convention. Le groupe 

des PIEM apprécierait une évaluation des effets de ces modifications en temps opportun. 
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99. S’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres, un représentant du 

gouvernement des Pays-Bas indique que les pays ci-après s’associent à sa déclaration: 

Turquie, ex-République yougoslave de Macédoine, Monténégro, Serbie, Albanie et Géorgie. 

Il se félicite des propositions d’amendement visant à aligner le système sur la norme 

OACI 9303. Un système fonctionnant avec une image faciale stockée dans une puce 

électronique sans contact sera ainsi à terme mondialement interopérable et compatible avec 

les dispositifs habituels de lecture des passeports électroniques utilisés aux frontières. 

L’intervenant appuie les deux résolutions, tout en comprenant pleinement la nécessité d’une 

période de transition. La persistance des difficultés auxquelles les marins se heurtent en 

matière de congé à terre et de transit vers le navire et au départ de celui-ci requiert des 

solutions rapides et appropriées. 

Décision 

100. Le Conseil d’administration: 

a) a demandé au Directeur général de rester saisi de la question de la facilitation 

de l’accès à terre et du transit des gens de mer; 

b) a décidé de soumettre les propositions d’amendements et les résolutions 

adoptées par la Commission tripartite maritime ad hoc à la 105e session (juin 

2016) de la Conférence internationale du Travail. 

(Document GB.326/LILS/7, paragraphe 7.)  


